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BUREAU DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU 
  

Date : 5 mars 2026 Heure de début : 14h00  

Le 5 mars 2026, les membres du Bureau de la CLE du SAGE Estuaire de la Loire se sont réunis 
à 14h00, exclusivement en visioconférence. 
Le Bureau de la CLE est composé du : 

- Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 
établissements publics locaux (12 représentants) ; 

- Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et 
des associations concernées (6 représentants) ; 

− Collège des représentants de l’État et des établissements publics (4 représentants). 
MEMBRES PRÉSENTS 
Nom Prénom Structure 
BRAY Aline Conseil départemental du Maine-et-Loire 

GARAND Annabelle – arrivée à 14h30 CAP Atlantique La Baule-Guérande Agglo 

GUILLÉ Daniel  
Communauté de communes Estuaire et Sillon 
(CCSE) 

COIGNET Thierry Syndicat Loire aval (SYLOA) 
GUITTON Jean-Sébastien (Pouvoir de 
Mme CHEVALIER) – départ à 16h15 

Nantes métropole 

CAUDAL Claude – Président de la CLE 
(Pouvoir de M. PROVOST) 

Pornic Agglo Pays de Retz 

ORSAT Annabelle Association des Industriels Loire Estuaire (AILE) 
SUTEAU Carmen Chambre d’agriculture de Loire-Atlantique 
LAFFONT Jean-Pierre (Pouvoir de Mme 
BELIN) 

Ligue de protection des oiseaux (LPO) 

TOUTAIN Jacky UFC Que Choisir 

GIRARD Pierre-Eliel 
Direction départementale des territoires et de la 
mer de Loire-Atlantique (DDTM44) 

PONTHIEUX Hervé Agence de l'eau Loire-Bretagne 
AUTRES ACTEURS PRÉSENTS 

BOURRAUD Nadia 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis 
(COMPA) 

MOREL Philippe 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis 
(COMPA) 

DECOUT Alexandre Communauté de communes de Blain 
LALLLOUE Tiphaine Syndicat Chère Don Isac 
VAILLANT Justine Syndicat Loire aval (SYLOA) 
PIERRE Julie Syndicat Loire aval (SYLOA) 
CREED Ronan Syndicat Loire aval (SYLOA) 
MEMBRES ABSENTS OU EXCUSÉS 
Nom Prénom Structure 
GIRARDOT-MOITIÉ Chloé Conseil départemental de Loire-Atlantique 
HUGUES Claire Conseil régional des Pays de la Loire 
PROVOST Éric (Pouvoir à M. CAUDAL) Saint-Nazaire Agglo - CARENE 
CHEVALIER Christine (Pouvoir à M. 
GUITTON) 

Communauté de communes Erdre et Gesvres 
(CCEG) 

ORHON Rémy 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis 
(COMPA) 

NAUD Claude Syndicat Grand Lieu Estuaire 
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SIMON Thomas Comité Régional de Conchyliculture 

BELIN Catherine (Pouvoir à M. LAFFONT) Bretagne Vivante 
BURDIN Camille DREAL Pays de la Loire 

COTONNEC Gwennaëlle 
Grand Port maritime Nantes Saint-Nazaire 
(GPMNSN) 

Ouverture de la séance 

M. CAUDAL accueille les membres de la CLE présents et leur souhaite la bienvenue. Il fait 

l’appel des participants puis annonce l’ordre du jour. 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 22 janvier 2026 

 

2. Avis du Bureau de la CLE : 

o Projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Ancenis (COMPA 

– SYLOA) 

o Validation des inventaires des zones humides et présentation des inventaires 

des éléments du paysage sur la Communauté de communes de Blain 

(Communauté de communes de Blain – Syndicat Cher Don Isac – SYLOA) 

o Dossier d’autorisation environnementale – Aménagement de la zone 

d’aménagement concerté du Vert Praud – Rezé (SYLOA) 

o Communication de la CLE (SYLOA) 

o Validation du kit de communication sur les têtes de bassin versant  

o Présentation du projet de formations des élus 

 

3. Questions diverses 

 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 22 janvier 2026 
 
M. CAUDAL invite les membres du Bureau de la CLE à partager leurs remarques éventuelles 

sur le compte-rendu de la réunion du 22 janvier 2026. 

VOTE_ 

Avec 14 voix « pour », le compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 22 janvier 

2026 est approuvé. 

 
 

2. Avis du Bureau de la CLE 
 
Projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays d’Ancenis 
M. CAUDAL souhaite la bienvenue à M. MOREL et Mme BOURRAUD de la Communauté de 

communes du Pays d’Ancenis (COMPA). Il annonce la présentation de ce dossier en 3 temps ; 

la présentation du projet de SCoT par M. MOREL et Mme BOURRAUD, l’analyse de la 

compatibilité du projet de SCoT au regard des dispositions du SAGE par Mme VAILLANT, et 

enfin un temps d’échanges avec les membres du Bureau de la CLE. Il donne la parole à la 

COMPA. 

 

Présentation  

Intervention de M. MOREL et de Mme BOURRAUD (COMPA) 

Diapositives 6 à 28 
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Analyse de l’équipe d’animation du SAGE 

Intervention de Mme VAILLANT (SYLOA) 

Diapositives 29 à 40 

 

Interventions 

M. CAUDAL remercie la COMPA et le SYLOA pour leur présentation. Il propose aux membres 

du Bureau de la CLE de partager leurs remarques et questions. 

M. LAFFONT souhaite des précisions sur l'artificialisation et l’encadrement des zones 

d'activité. Il note la perspective d’installer des activités dans des zones existantes. Il suppose 

que les chiffres partagés en termes d’hectares correspondent à de nouvelles zones d’activités. 

Concernant la bande d’inconstructibilité instaurée pour la Loire et ses petits affluents directs, 

il demande si une énumération ou l’ajout du mot « tous » les petits affluents directs ne serait 

pas préférable de manière à éviter toute discussion future. Il poursuit sur les études à mener 

sur les zones humides dans les zones à urbaniser. La rédaction actuelle du SCoT semble 

demander les études au stade des projets, et non au stade de la définition des OAP dans le 

cadre de l’élaboration ou de la révision des PLU. Il souhaite des précisions à ce sujet car il 

s’agit d’une difficulté rencontrée sur certains territoires ; les travaux débutent sur des OAP 

alors que l'inventaire des zones humides n'a pas été réalisé. Il rejoint les observations 

formulées par l’équipe d’animation du SAGE sur le franchissement de la Loire. 

Mme BOURRAUD propose à M. LAFFONT de préciser sa question relative au foncier et aux 

zones d’activités. Concernant le franchissement de la Loire, une remarque est mentionnée 

dans l’évaluation environnementale à ce sujet, sur l’avis du conseil juridique de la COMPA. 

Elle rappelle que le SCoT doit être compatible avec le SAGE, et doit également l’être avec le 

SRADDET en vigueur qui prévoit ce projet de franchissement de la Loire. A ce jour, des 

incertitudes demeurent sur ce projet, en termes de faisabilité, de temporalité, d’impacts, etc. 

Aussi, l’évaluation environnementale précise explicitement que le SCoT fera l’objet d’une 

révision dès lors que ce projet connaitra des développements plus précis ; les évaluations 

environnementales devront alors être réalisées. Par ailleurs, elle confirme que l’étude des 

zones humides est programmée au stade des PLU, pour les communes concernées par le SAGE 

Estuaire de la Loire, de même que l’analyse de leurs sensibilités environnementales. Pour 

autant, des zones humides sont déjà recensées au sein des PLU sur lesquelles des projets 

vont voir le jour. Une distinction est faite entre les deux. Au-delà de la demande faite par le 

SAGE, les élus souhaitent avoir une approche stratégique du foncier de manière à assurer à 

l’échelle communale la faisabilité de leur projet, lors de l’élaboration du PLU, en particulier 

sous l’angle environnemental. 

M. LAFFONT insiste sur l’importance de réaliser les études d’impacts, et en particulier les 

inventaires des zones humides, préalablement à la définition des OAP dans le cadre de la 

révision d’un PLU. Cela permet d’éviter des travaux avec des demandes d'inventaires de zones 

humides tardifs. Ce constat a été fait pour plusieurs espaces de la Communauté de communes 

Erdre et Gesvres notamment. Il s’agit d’une précision indispensable à apporter au projet de 

SCoT. Le SCoT doit demander aux communes de dresser les inventaires des zones humides 

au moment de la définition des OAP, sans attendre le lancement des projets programmés, 

pour éviter toute incohérence avec la protection des zones humides. 

Mme BOURRAUD confirme que la rédaction actuelle du projet de SCoT répond à cette 

demande. Elle met en avant le fait que le projet de SCoT mérite peut-être d’être clarifié à ce 

sujet. Elle souhaite également apporter un complément par rapport à la présentation faite par 

Mme VAILLANT. Au-delà des prescriptions et recommandations, une rubrique « pour aller plus 
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loin » est introduite au projet de document pour permettre aux auteurs de PLU et porteurs de 

projet de s'approprier les règles du SCoT. Elle revient sur les arrêtés de 2008 et 2009 

mentionnés par rapport aux études à mener sur les zones humides. Le conseil juridique de la 

COMPA a suggéré de ne pas citer de règles car elles pourraient évoluer. En revanche, ces 

rubriques « pour aller plus loin » citent ces arrêtés pour que les porteurs de projet et les 

auteurs de PLU puissent avoir connaissance de ces règles de manière à réaliser les études de 

zones humides au regard des attendus. 

Mme SUTEAU souligne que la Chambre d’agriculture a été associée au projet de SCoT, et ce 

dès l’étape de diagnostic. Le travail effectué est à saluer, en particulier sur la zone d’activités 

de la COMPA au regard des enjeux agricoles. Elle relève également les efforts en termes de 

sobriété foncière sur les critères de renouvellement urbain et la densité. Elle partage ses 

remarques sur le renforcement et la protection des haies bocagères, et sur les zones humides. 

Elle note l’inventaire avec hiérarchisation selon la fonctionnalité de la haie et les mesures 

strictes de protection envisagées. Elle prend note de l’interdiction d'arrachage pour les haies 

ayant une fonction hydraulique dans les secteurs à enjeu, et pour les haies cumulant plusieurs 

fonctions. Elle confirme l’intérêt de cette protection pour les haies à enjeu hydraulique. En 

revanche, pour les haies cumulant plusieurs autres fonctions, elle propose la possibilité de 

retirer puis remplacer une haie existante. Elle rappelle que ces diagnostics doivent se faire 

en concertation avec le monde agricole, pour prendre en compte les besoins et les enjeux de 

la profession. De la même manière, la Chambre d’agriculture souhaite la mise en place de 

temps d’explication et de concertation pour mener un travail étroit avec le public agricole au 

moment des diagnostics menés sur les zones humides. Elle connait les fonctionnalités 

diverses des zones humides. Néanmoins, certaines zones humides présentent des enjeux 

majeurs, d’autres des enjeux moindres. Il est important de prendre en compte cette diversité, 

et d’avoir un réel partage sur le terrain avec les agriculteurs pour expliquer la démarche. 

Concernant la séquence « Eviter-Réduire-Compenser » mentionnée dans le DOO pour la 

protection des haies, des zones humides et des éléments de la trame verte et bleue, cette 

même séquence devrait être également prônée pour les espaces et terres sur la trame 

agricole soumis à pression urbaine. Il est essentiel de toujours essayer d'éviter avant de 

réduire et de compenser pour éviter la double peine pour l'agriculture. En dehors de ces 

quelques remarques, le projet de SCoT est satisfaisant. 

Mme BOURRAUD confirme la protection stricte des haies présentant une fonction 

hydraulique ; l’objectif est la protection des personnes et des biens par rapport au risque 

inondation, y compris des biens agricoles. Néanmoins, si une haie présente plusieurs 

fonctionnalités, la protection stricte n’est pas systématiquement retenue. Sa présentation n’a 

peut-être pas été claire ; elle rappelle le croisement à mener entre les fonctionnalités et les 

enjeux dans les études à l'échelle des PLU, n’aboutissant pas systématiquement à une 

protection stricte. L’Etat souhaitait cette protection stricte mais les élus n'ont pas souhaité 

donner suite pour d’une part éviter un caractère systématique, et d’autre part maintenir cette 

étape à l'échelle du PLU qui correspond à la bonne maille pour ce travail de cotation et de 

croisement entre les fonctionnalités et les enjeux, et fixer in fine un niveau de protection 

adéquate. 

M. CAUDAL insiste sur les précautions à prendre pour les inventaires des zones humides. Il 

rappelle les ajustements apportés aux cahiers des charges type pour la réalisation des 

inventaires des zones humides et des éléments structurants du paysage, à la suite d’une 

rencontre avec la Chambre d’agriculture. Des modifications ont été apportées dans ces 

cahiers des charges sur la démarche de concertation. 
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M. GIRARD informe de la possibilité de demander une validation préalable des inventaires 

des zones humides communaux par le service eau environnement de la DDTM 44, notamment 

dans le cadre de la définition des OAP. Il relève le ratio de compensation en cas de destruction 

de haies, correspondant à la replantation d’un linéaire équivalent à celui détruit (ratio 1/1). 

Ce ratio pourrait être amené à évoluer selon les contextes et les enjeux (SAGE Vilaine, guichet 

unique de la haie, etc.). Concernant les trames vertes et bleues, il retient une carte dans le 

DOO matérialisant les corridors terrestres. Il perçoit des enjeux particuliers, notamment sur la 

partie est du secteur ; les corridors identifiés dans le schéma régional de cohérence 

écologique et les secteurs présentant des milieux naturels dégradés se recoupent. Il pourrait 

être pertinent d'être plus prescriptif sur ces secteurs par la mise en place de préconisations 

(clôtures, etc.), pour les préserver et les restaurer. Il note que la route nationale et l’autoroute 

contraignent déjà le secteur. 

M. CAUDAL retient une bonne prise en compte des dispositions du SAGE dans ce projet de 

SCoT. En examinant les SCoT les uns après les autres, un réel progrès est observé dans la prise 

en compte de la politique de l’eau. Il propose aux membres présents de formuler un avis 

favorable, assorti des recommandations de l’équipe d’animation, complétées des 

interventions faites en séance, en prenant en compte les réponses apportées. En tant que 

Président de la CLE, il remercie les élus et les acteurs du territoire pour avoir transcrit les 

attentes du SAGE, qui devront être reprises dans les dispositions des PLU. Il souhaite revenir 

sur un sujet qui semble être une imprécision à lever ou à préciser ; les inventaires des zones 

humides sont à mener en amont de la définition des OAP et des zones d'urbanisations futures. 

Cela permet d’éviter recours et contentieux, et la remise en cause des projets. 

AVIS_ 

Avec 15 voix « pour », le Bureau de la CLE formule un avis favorable avec recommandations 
sur le projet de SCoT du Pays d’Ancenis. Les membres du Bureau de la CLE émettent les 
recommandations suivantes : 

- Il serait pertinent d’inscrire un objectif de préservation de l’ensemble des 
fonctionnalités des cours d’eau et corridors riverains, zones humides et éléments 
structurants du paysage au sein des têtes de bassin versant au sein du Projet 
d’aménagement et de développement durable (PADD). 
L’ambition mérite ainsi d’être renforcée pour une protection de tous les cours d’eau 
et corridors riverains, zones humides et éléments structurants du paysage situés en 
têtes de bassin versant. 

- Il est souhaité que la bande inconstructible préservée de part et d’autre de la Loire 
et de ses petits affluents directs soit étendue à « tous » les petits affluents pour 
intégrer l’ensemble du réseau hydrographique. Une énumération des affluents peut 
également être introduite dans le DOO. 

- Le SCoT mérite d’être précisé pour la réalisation d’inventaires zones humides sur 
les secteurs de projet, en cohérence avec la disposition M2-3 du SAGE. La démarche 
doit aboutir à une délimitation des zones humides, selon la réglementation en 
vigueur et les critères en vigueur pour l’exercice de la police de l’eau, à savoir les 
critères pédologiques et floristiques, analysés de manière alternative, et à une 
caractérisation des fonctionnalités selon la méthode définie par l’Office français de 
la biodiversité. 
Cette démarche doit se faire dans le cadre des réflexions engagées au moment de 
l’élaboration/la révision des PLU et de la définition d’éventuelles OAP intégrant les 
résultats de ces études menées au préalable. Cette approche permet d’aboutir à 
une stratégie foncière, et assure la faisabilité des futurs projets. La rédaction du 
DOO mérite d’être clarifiée à ce sujet. 
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- Il est important que le projet de SCoT prenne en compte le dispositif de 
compensation inscrit dans le nouveau SAGE Estuaire de la Loire, en particulier les 
attentes spécifiques arrêtées par la CLE pour les zones humides de source de cours 
d’eau et les zones humides inondables. 

- Le Bureau de la CLE insiste sur la nécessité de mener une concertation avec le 
monde agricole dans le cadre des inventaires des éléments du paysage. Le 
diagnostic et la protection doivent se faire avec les acteurs concernés pour 
expliquer la démarche, et prendre en compte les besoins et les enjeux. La demande 
concerne également les inventaires zones humides. 

- Le Bureau indique que la compensation introduite en cas de destruction, par la 
création d’un même linéaire, pourrait être adaptée selon les contextes et les enjeux 
(SAGE Vilaine, décret encadrant le guichet unique de la haie, etc.). 

- Concernant la trame verte et bleue, certains corridors se situent dans des secteurs 
à enjeux compte tenu des milieux naturels dégradés (secteur est). Il serait pertinent 
d’être plus prescriptif sur ces secteurs par la mise en place de préconisations 
(clôtures, etc.), pour tendre vers la préservation et la restauration de ces corridors. 

- Il est nécessaire de demander au PLU la mise en place d’un zonage adapté pour les 
espaces de mobilité de l’estuaire. 

- Il serait pertinent d’expliciter le franchissement de la Loire et l’adaptation des ponts 
de Loire et de ses rives au regard des enjeux environnementaux, en prenant en 
compte les informations apportées en séance ; le Bureau de la CLE note que le SCoT 
se doit d’être compatible avec le SRADDET en vigueur, qui prévoit ce projet de 
franchissement. Il recommande d’inscrire dans le SCoT qu’il sera nécessaire de le 
réviser dès lors que la faisabilité et les impacts éventuels de ce projet seront connus 
afin d’y apporter des précisions et réaliser les études environnementales 
nécessaires. 

- Il serait pertinent d’intégrer l’acceptabilité des prélèvements pour le milieu dans les 
réflexions sur la capacité d’accueil du territoire au sein du PADD. Ce travail doit 
d’appuyer sur les résultats de l’étude menée à l’échelle départementale en matière 
de sécurisation de l’alimentation en eau potable de la Loire-Atlantique. 

- Il serait pertinent de prendre en compte l’acceptabilité des rejets dans le milieu 
dans la capacité d’accueil au sein du PADD. 

- La relocalisation des enjeux mérite d’être intégrée aux prescriptions du DOO. 

 

M. CAUDAL remercie M. MOREL et Mme BOURRAUD pour leur présentation et le travail réalisé. 

M. MOREL remercie le Bureau de la CLE pour les conseils et recommandations formulés, ainsi 

que pour l’avis favorable donné. 

 

Validation des inventaires des zones humides et présentation des inventaires des éléments du 

paysage sur la Communauté de communes de Blain 
M. CAUDAL souhaite la bienvenue aux représentants de la Communauté de communes de 

Blain et du Syndicat Chère Don Isac. Il annonce la présentation de ce dossier en 3 temps ; la 

présentation des inventaires des zones humides par M. DECOUX, l’analyse de la compatibilité 

de la démarche au regard du SAGE et du cahier des charges type par M. CREED, et enfin un 

temps d’échanges avec les membres du Bureau de la CLE. Il s’en suivra une présentation des 

inventaires des éléments du paysage menés sur le même territoire par le Syndicat Chère Don 

Isac, et validés par les instances du SAGE Vilaine. Il donne la parole à la Communauté de 

communes de Blain. 
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Présentation  

Intervention de M. DECOUX (DDT 49) 

Diapositives 43 à 52 

 

Analyse de l’équipe d’animation du SAGE 

Intervention de M. CREED (SYLOA) 

Diapositives 54 à 63 

 

Interventions 

M. CAUDAL remercie M. DECOUX et M. CREED pour leur présentation et l’analyse au regard du 

SAGE. Il invite les membres du Bureau de la CLE à partager leurs remarques et observations. 

Mme SUTEAU partage les observations de la Chambre d’agriculture car un agriculteur 

rencontre une difficulté sur la commune de Blain. Il s’agit d’une exploitation située à proximité 

du ruisseau de la Madeleine1. 

M. GIRARD rappelle que le service eau environnement de la DDTM 44 peut valider les 

inventaires des zones humides, pour leur donner une valeur et permettre leur mise à 

disposition dans le cadre de projets d'aménagement. 

M. LAFFONT rappelle que le SAGE demande que les inventaires des zones humides identifient 

les zones humides récemment détruites par un remblaiement ou un autre usage. La 

cartographie des zones humides doit ainsi intégrer cette donnée. 

M. CAUDAL remarque que la démarche de concertation a été bien menée dans le cadre de ces 

inventaires, en particulier par les temps de terrain consacrés aux levés de doutes sur le terrain. 

Seuls trois doutes ont été partagées ; ce chiffre est minime. Lorsque l’information est partagée 

aux acteurs, que la collectivité s’entoure de spécialistes reconnus, que les groupes 

communaux ou de pilotage constitués représentent les différentes parties d’un territoire, les 

inventaires se réalisent dans de bonnes conditions. Il tient à le souligner car d’une manière 

générale, sur l'ensemble du territoire du SAGE, mis à part dans un ou deux cas, les inventaires 

présentés au Bureau de la CLE se sont passés dans de bonnes conditions. Il rejoint par ailleurs 

l’intervention de M. LAFFONT. En réponse au SAGE, les inventaires sont à réaliser sur les 

territoires, y compris dans les secteurs remblayés. Cette connaissance est pertinente, en 

particulier pour les compensations à engager en cas de destruction de zones humides. Ces 

inventaires intègrent alors les parcelles remblayées et leur remise en état permet de restaurer 

des zones humides dégradées. Il propose au Bureau de la CLE de suivre l'avis de l’équipe 

d'animation en donnant un avis favorable. Il tient à souligner le bon travail de concertation 

effectué qu’il est nécessaire de réaliser pour aboutir à des inventaires dans un climat plus 

serein. 

AVIS_ 

Avec 15 voix « pour », le Bureau de la CLE formule un avis favorable sur les inventaires des 
zones humides réalisés sur la commune de Bouvron et une partie de la commune de Blain, 
concernées par le SAGE Estuaire de la Loire. 

 
 

 
1 Le ruisseau de la Madeleine étant un affluent de l’Isac, rivière sur le périmètre du SAGE Vilaine, les 

discussions en séance sur ce dossier ne sont pas reprises dans le présent compte-rendu. 
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M. CAUDAL donne la parole à Mme LALLOUE pour une présentation de l’inventaire réalisée 

sur les éléments structurant du paysage, avec un retour d'expérience sur les communes de 
Blain et de Bouvron. 
 

Présentation  

Intervention de Mme LALLOUE (Syndicat Chère Don Isac) 

Diapositives 65 à 87 

 

Interventions 

M. CAUDAL remercie Mme LALLOUE pour sa présentation et le retour d'expérience partagé. Il 

invite les membres du Bureau de la CLE à partager leurs remarques. 

M. LAFFONT félicite le syndicat pour le travail remarquable et intéressant présenté. Il relève 

que des communes présentent une densité du bocage élevée qui représente, pour certains 

secteurs, le double de la densité observée à l’échelle des Pays de la Loire. Il tient à rappeler 

que les arbres dépérissant peuvent être très intéressants pour la biodiversité. L’éducation 

faite auprès des acteurs permet de montrer que quelques arbres dépérissant ne sont pas 

dérangeants et peuvent représenter un intérêt autre qu’une gestion économique. 

Mme LALLOUE partage les discussions tenues à ce sujet au sein des groupes communaux 

bocagers. L’importance de maintenir des arbres morts dans les haies fait partie des messages 

partagés dans ces groupes. Ces groupes ont été l'occasion de travailler la question de la haie 

et de sensibiliser aux différents enjeux, aux différentes fonctionnalités. Les discussions ont 

été particulièrement riches. L’enjeu sécurité a notamment été discuté, avec la possibilité de 

procéder à des coupes le cas échéant. 

M. CAUDAL souligne une nouvelle fois l’importance des temps d'information et de 

concertation auprès des acteurs de terrain qui permettent d’aboutir à ce résultat 

d’inventaires. Cette concertation proche du terrain permet de faire de la pédagogie et 

d'impliquer tous les acteurs. Il remercie le syndicat pour sa présence. 

 

Dossier d’autorisation environnementale – Aménagement de la zone d’aménagement 

concerté du Vert Praud – Rezé 
M. CAUDAL donne la parole à Mme VAILLANT pour une présentation du dossier d'autorisation 

environnementale relatif à l’aménagement de la ZAC de Vert Praud à Rezé. Loire Océan 

Aménagement est le maître d’ouvrage de l’opération. Il regrette que ce dossier situé sur la 

métropole nantaise ne soit pas présenté par des représentants de la maîtrise d'ouvrage.  

Présentation et analyse de l’équipe d’animation du SAGE 

Intervention de Mme VAILLANT (SYLOA) 

Diapositives 89 à 114 

 

Interventions 

M. CAUDAL remercie Mme VAILLANT pour sa présentation et demande aux membres de 

partager leurs remarques et questions. Il propose à la DDTM d’apporter des premières 

réponses. 

M. GIRARD indique que le projet a fait l’objet de plusieurs temps de travail avec le porteur de 

projet, avec une forte mise en œuvre de la séquence « Eviter, Réduire, Compenser », comme 

cela a été démontré avec l’évitement des zones humides. Il s’agit d’un projet important pour 

la commune et la politique de logements. Il partage les réponses apportées par le 
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pétitionnaire sur une partie des remarques de l’équipe d’animation. La figure 83 sera corrigée 

et fera l’objet de modifications. La rédaction de l’étude d’impact sera également reprise avec 

l’historique de la conception du projet et notamment des inventaires zones humides 

permettant d’expliquer la carte de superposition des plans masse 2020 et 2024. S'agissant 

du raccordement à la station de la Petite Californie, le phasage et le calendrier opérationnel 

de la ZAC tiennent compte du calendrier prévisionnel de finalisation des travaux de la station. 

Un échange entre le bureau d'études, le pétitionnaire et Nantes métropole pourrait 

éventuellement être provoquée pour s'en assurer finement. Toutefois, à ce stade, le 

calendrier tient bien compte de la livraison de la station de la Petite Californie. Enfin, les 

précisions apportées au SYLOA en réponse à la règle 5 du SAGE seront intégrées au dossier. 

M. LAFFONT remercie l’équipe pour l’analyse et la DDTM pour les précisions apportées. 

L’assainissement du site mérite effectivement clarification compte tenu du calendrier du 

projet. Il partage également les risques d'impacts cumulatifs, d’autres projets d'urbanisation 

pouvant voir le jour sur la commune de Rezé même s’ils sont moins importants. Ces 

informations manquent au dossier, en particulier les apports de ces projets éventuels par 

rapport à la capacité de la station d'assainissement après travaux. Il relève la capacité actuelle 

de la station ; la capacité future ne lui semble néanmoins pas indiquée, en particulier celle 

intégrant l’ensemble des projets. Il met en avant l’évitement des zones humides, et le 

maintien de leur alimentation hydraulique. Il insiste néanmoins sur la biodiversité associée à 

ces zones humides. La cohabitation entre les zones humides et leur biodiversité, ainsi que les 

habitants de la future ZAC peut être problématique sur le long terme. Les problèmes de 

moustiques deviennent de plus en plus importants. La mise en défens de la zone humide 

serait souhaitable. 

M. CAUDAL souhaite connaître le dimensionnement de la future station de la petite Californie 

après son extension. Il est important de vérifier que les futurs secteurs d’urbanisation de Rezé 

raccordés à la station ne viennent pas de nouveau provoquer un dépassement de la capacité 

future de la petite Californie. Il est important de compléter le dossier avec la capacité 

d'extension future de la station et de préciser le nombre de nouveaux logements qui seront 

raccordés, en plus de cette opération sur la ZAC de Vert Praud. Il met par ailleurs en avant la 

zone humide qui vient se placer en milieu urbain. Il demande si cette zone humide ne 

deviendra pas à terme un parc urbain compte tenu de l’urbanisation périphérique, et 

s’interroge sur son évolution. Ces éléments manquent à la présentation. 

M. LAFFONT complète sa remarque sur les zones humides. Il faut regarder si les zones 

humides ne sont pas un exutoire des systèmes d'infiltration et de gestion des eaux pluviales. 

L’eau rejoint la zone humide, y compris lors de pluies importantes. L’eau arrive par à-coups 

depuis les bassins de rétention. Cela a un effet très négatif sur le vivant. 

M. GIRARD précise ne pas avoir étudié le dossier. Ses réponses correspondent aux éléments 

apportés par ses collègues de la DDTM. Toutefois, il prend note des différentes questions, 

que ce soit sur le devenir de la zone humide, la vision globale par rapport à la station de la 

Petite Californie ou la nécessité de vérifier que la zone humide ne soit pas un exutoire. 

M. CAUDAL propose aux membres du Bureau de la CLE de formuler un avis favorable assorti 

des recommandations de l’équipe et des interrogations partagées en séance. 

AVIS_ 

Avec 13 voix « pour », le Bureau de la CLE formule un avis favorable sur le dossier 
d’autorisation environnementale concernant la ZAC du Vert Praud sur la commune de 
Rezé. Les remarques complémentaires des membres du Bureau de la CLE sont les suivantes. 
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- Le Bureau de la CLE regrette l’absence de représentants de la maitrise d’ouvrage lors de la 
séance. Leur présence aurait permis une présentation du projet, et une réponse aux 
questions posées. 

- Le Bureau de la CLE relève l’évitement des zones humides sur le périmètre du SAGE. Il 
remarque que le projet place les zones humides au cœur de la zone d’activités, en milieu 
urbain. Il souhaite donc que la mise en défens des zones humides soit pensée de manière à 
éviter qu’elles deviennent un parc urbain compte tenu de l’urbanisation périphérique. Le 
Bureau met, par ailleurs, en avant les problèmes éventuels de cohabitation entre les 
habitants et les zones humides et leur biodiversité sur le long terme. Des demandes 
éventuelles des riverains pourraient être formulées (traitements, etc.).  
Le Bureau demande également que les zones humides ne soient pas l’exutoire des systèmes 
d’infiltration et de gestion des eaux pluviales pour éviter tout impact négatif sur le vivant. 
Par ailleurs, la rédaction de l’étude d’impact doit être reprise pour clarifier l’évitement de 
la zone humide 2 – 125,3 m² (page 217 de l’étude d’impact). 

- Il est nécessaire d’insister sur le raccordement au réseau d’assainissement des nouveaux 
secteurs de la ZAC qui doit se faire seulement après la finalisation des travaux sur la station 
de la Petite Californie.  
Le calendrier d’urbanisation et de développement de cette zone doit être strictement 
compatible avec les travaux programmés sur le réseau de collecte et la station de la Petite 
Californie. 
Le Bureau de la CLE demande également une complétude du dossier pour préciser d’une 
part la capacité de la station de la Petite Californie après travaux, et d’autre part les impacts 
cumulés d’autres projets d’urbanisation qui viendraient se raccorder sur cette même 
station. Les membres du Bureau souhaitent s’assurer que la station après travaux sera en 
mesure de recevoir l’ensemble des effluents, sans dépassement de sa nouvelle capacité 
nominale. 

- Il est essentiel d’intégrer les précisions apportées par l’équipe d’animation sur les éléments 
structurant du paysage au sein de l’étude d’impact. Le dossier doit être complété pour 
présenter de manière détaillée la prise en compte de la règle 5 du SAGE. 

- La figure 83 intitulée « Hydrogéologie » représente les masses d’eau superficielles et non 
souterraines. La figure et sa légende méritent d’être corrigées (page 94 de l’étude d’impact). 

 
 

Communication de la CLE 
Compte-tenu de l’horaire, M. CAUDAL informe les membres de la CLE du report de la 

présentation des dossiers concernant la communication de la CLE au prochain Bureau de la 

CLE. 

 

 

3. Questions diverses 
 
M. CAUDAL propose aux membres du Bureau de partager leurs questions diverses 

éventuelles. 

M. LAFFONT rappelle que le Conseil d'État a annulé l’arrêté du 3 juillet 2024 modifiant l'arrêté 

du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux plans d'eau, à la 

suite de recours de différentes associations. Cet arrêté venait assouplir la création de plans 

d’eau sur zones humides. La CLE avait formulé un avis défavorable sur cet arrêté le 18 juin 

2024. Le Conseil d'État a au moins partiellement donné raison à cet avis de la CLE. Il souhaite 

également intervenir au sujet de la construction du Centre de rétention administrative (CRA) 

prévu à Nantes. L'arrêté préfectoral qualifiant le projet d’intérêt général est paru le 4 février 
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2026. L’intérêt général est un cadre dérogatoire au SAGE, et permet la destruction d'une 

superficie de bassin versant. Il lui semble important de partager cette information car il s’agit 

d’une destruction reconnue, assumée et qui n'est pas discutable puisque dans les règles du 

SAGE. 

M. CAUDAL remercie M. LAFFONT pour ces informations. La CLE peut se satisfaire que son avis 

ait été suivi partiellement. Concernant le centre de rétention administrative, il faudrait que 

l'équipe d'animation récupère la décision prise pour étudier la rédaction de l’arrêté. Il s’agit 

d’un point important par rapport aux applications futures du SAGE et aux dossiers futurs 

éventuels qui pourraient se voir également concernés. Il est important d’étudier les attendus 

ayant permis de définir le dossier comme étant d'intérêt général majeur. Cette notion avait 

été évoquée lors de la révision du SAGE ; elle devait répondre à une incapacité d'avoir des 

solutions alternatives en réponse à un processus préalable. Il me paraît intéressant d’étudier 

le processus mis en œuvre. Une prochaine réunion permettra de revenir sur la décision prise 

par l’Etat. 

Mme PIERRE revient sur la consultation qui s’est tenue en fin d’année 2025. La décision 

amène à déclarer le projet de CRA d'intérêt général. Des incertitudes demeurent sur le fait 

que le dossier réponde aux critères du SAGE, à savoir être un dossier d'intérêt général majeur 

au sens du SAGE. Cette précision ne semble pas apparaitre dans cet arrêté. L’équipe échange 

avec les services de la DDTM depuis le début de l'année sur ce projet. Des éléments vont 

prochainement parvenir à l’équipe, en amont du dépôt du dossier qui devrait intervenir très 

prochainement pour instruction. Une rencontre technique SYLOA-DDTM 44 se tient le 9 mars 

sur ce sujet. L’équipe d’animation reviendra rapidement vers le Bureau de la CLE pour ce 

dossier pour une présentation et un avis. Compte tenu de l’importance du dossier, il est 

possible qu’une CLE soit organisée. 

M. CAUDAL met en avant l’importance d'étudier les procédures et les motivations. Il souhaite 

partager une question diverse complémentaire. Il souhaite savoir si l’équipe a été saisie sur 

le projet de construction du futur porte-avions, et plus précisément sur la nécessité de 

construire un nouveau quai sur les bords de la Loire. Une association lui a partagé cette 

information ; le projet consisterait à réaliser un quai pour évacuer les moteurs depuis les 

bords de la Loire vers Saint-Nazaire. Il rappelle les discussions de la CLE dans le cadre de la 

révision du SAGE, à savoir la nécessité de construire de nouveaux quais en s’appuyant sur un 

inventaire de l’existant, tout en étudiant la possibilité de réutiliser cet existant. 

Mme PIERRE indique ne disposer d’aucune information sur ce dossier. La question sera posée 

aux services de la DDTM44 le 9 mars lors de la rencontre évoquée. La DDTM informe 

régulièrement l’équipe des dossiers à venir ; celui-ci ne fait pas partie de la liste récemment 

communiquée. 

M. GIRARD précise également ne pas en avoir connaissance à ce jour. 

M. CAUDAL appelle à la vigilance. Il s’agit de sujets très sensibles. Il remercie les membres du 

Bureau de la CLE pour leur présence. Plusieurs membres sont actuellement en campagne dans 

le cadre des élections municipales des 15 et 22 mars. D’autres membres font le choix de ne 

pas poursuivre leur engagement politique. Il souhaite une bonne continuation à chacun, et 

réussite pour les futures élections aux membres qui se représentent. 

 

M. CAUDAL clôt la séance. 

 


